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	Une bonne nutrition est un catalyseur essentiel de l’atteinte des Objectifs de développement durable (ODD) ; réciproquement, progresser vers nombre de ces objectifs permet de s’attaquer aux diverses causes des malnutritions. Mais qu’est-ce qu’une bonne nutrition ? Comment peut-on améliorer les situations nutritionnelles ? Quels sont les défis d’aujourd’hui ?

        
	Cet ouvrage retrace l’évolution de la nutrition dans le monde depuis la fin de la seconde guerre mondiale jusqu’à son inscription dans les ODD. Qu’il s’agisse de l’insécurité alimentaire ou des différentes formes de malnutrition, il présente les progrès accomplis à la suite de l’avancement des connaissances, des prises de conscience politiques et de l’amélioration de la gouvernance mondiale dans le domaine, tout en constatant leurs limites actuelles.

        
	Dans le cadre de la Décennie d’action des Nations unies pour la nutrition (2016 2025), les auteurs s’interrogent sur les nouveaux défis que posent à la communauté internationale la croissance continue de la population, l’émergence massive de l’obésité ou la nécessité d’inscrire les changements à venir dans la perspective de systèmes alimentaires sains et durables.
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           Préface

        

        Stéphane Devaux

      

      
        
           La manière dont la nutrition, en quelques années, est passée progressivement du statut de question complexe, éminemment médicale impliquant une réponse humanitaire, à une priorité pour les programmes de développement, justifie à elle seule cet ouvrage.

           En changeant de statut, certaines dynamiques politiques et institutionnelles se sont inévitablement enclenchées, même si elles pouvaient parfois apparaître très éloignées des réalités de terrain vécues quotidiennement par un bailleur tel que l’Union européenne. Derrière cette réalité un peu technocratique, il y a cependant des dynamiques humaines qui œuvrent en coulisses pour rendre ces projets concrets et opérationnels.

           Ainsi, si nous devions résumer avec des mots simples certains des grands enjeux liés à cette passionnante aventure, il s’agissait de faire du traitement de la malnutrition une priorité des politiques de développement dans l’ensemble des pays et continents concernés, et de faire travailler les acteurs concernés, qu’ils soient acteurs locaux ou bailleurs internationaux, mieux et plus intelligemment ensemble.

           Pourtant, parler d’une seule voix ne permet pas toujours de se souvenir de toutes les étapes qui ont rendu possible cette petite révolution.

           D’où l’intérêt de se livrer ici à un exercice à plusieurs voix parce que les points de vue croisés contribuent toujours à enrichir le propos et aident à mieux comprendre les alchimies à l’œuvre. Aussi et surtout, et pour ne prendre que cet exemple, parce que nous aurions beaucoup apprécié à l’époque de la crise au Niger en 2005 de pouvoir disposer d’un ouvrage en français tel que celui-ci, nous aidant à décoder la complexité du phénomène à travers le regard de plusieurs acteurs, un ouvrage proposant un état des lieux des savoirs qui nous permette d’avoir entre les mains un outil fonctionnel pour mieux comprendre les multiples facettes de la malnutrition et la manière dont elles interagissent.

           Face à une crise, le bailleur est inévitablement sous pression de toutes parts, surtout lorsqu’il s’agit d’enjeux de cet ordre, et il a besoin de clés pour décider. Bernard Maire nous livre en introduction de cet ouvrage les avancées et les défis de la nutrition et décrit les grandes étapes de la prise de conscience des problèmes liés à la malnutrition dans le monde depuis la fin de la seconde guerre mondiale jusqu’à aujourd’hui.

           Si notre propre prise de conscience est loin d’avoir été linéaire, elle a néanmoins suivi un chemin chronologique. Le grand tournant pour moi sera la crise de 2005 au Niger, mais bien d’autres pays pourraient servir d’exemple pour illustrer nos propos. Pour ma part, je venais de passer six ans à Ouagadougou comme responsable des programmes de sécurité alimentaire financés par l’Union européenne dans la zone CILSS (Comité inter-États de lutte contre la sécheresse dans le Sahel), une institution intergouvernementale créée en 1973 par les États de la région qui s’étend du Tchad au Cap-Vert, incluant également la Guinée-Bissau et la Mauritanie.

           Au début des années 1980, ces pays de la région du Sahel se sont dotés de dispositifs d’alerte précoce et de prévention des crises alimentaires. Pendant toutes ces années, la préoccupation principale concernait les résultats des campagnes agricoles, à savoir combien chaque pays espérait pouvoir produire en fonction de la pluviométrie pour répondre aux besoins de ses populations. Nous savions déjà à l’époque que l’accès (les revenus, les ressources de chacun…) était plus déterminant que la disponibilité qui globalement dans le Sahel et hors sécheresse était satisfaisante et répondait aux besoins théoriques des populations, hormis pour le Cap-Vert et la Mauritanie.

           Certaines années les récoltes étaient moins bonnes mais avec la mobilisation des stocks alimentaires et la relative liberté de circulation des produits dans le sous-espace économique, on évitait les graves crises généralisées et de grande ampleur qui faisaient à intervalles réguliers de nombreuses victimes jusqu’à la fin des années 1970. Il y avait bien ces éternelles et récurrentes polémiques entre urgentistes et développeurs, les uns criant au feu chaque année ou presque pendant que les autres relativisaient la gravité de la situation. Dans le deuxième chapitre de l’ouvrage, les deux auteurs, Nicolas Bricas et Arlène Alpha, nous aident à déchiffrer une lecture politique des débats sur la sécurité alimentaire et la nutrition, de « la faim dans le monde » à l’émergence progressive d’un concept de sécurité alimentaire, puis de « sécurité alimentaire et nutritionnelle ».

           On s’aperçoit que la production agricole, satisfaisante ou non, n’est pas seule responsable de la trop importante mortalité infantile dans cette région, bien d’autres facteurs interfèrent dans cette fragile équation. Dans le chapitre 4, Anne-Dominique Israël et Benjamin Guesdon abordent ce thème de l’urgence quand ils nous parlent de la malnutrition aiguë, c’est-à-dire de la partie visible de la malnutrition : l’enfant qui meurt de faim. Mais au-delà de l’urgence, il y a cette situation chronique qui perdure depuis très longtemps et qui permet d’appréhender les causes complexes de la malnutrition qui, une fois encore, sont multiples et ont beaucoup plus de conséquences que la partie visible de l’enfant malnutri comme l’analyse Bernard Maire dans le chapitre 3, en décrivant les malnutritions aux différents âges de la vie.

           
        Revenons quelques instants à 2005 donc, nos collègues d’ECHO (l’Office humanitaire de la Commission européenne) nous alertent assez tôt sur une situation qu’ils jugent tendue et inquiétante au Niger. Cette alerte intervient dans un contexte de récoltes en léger équilibre (chap. 2). Nous étions hésitants quant à la gravité de la crise tandis que nos collègues urgentistes parlaient déjà d’une famine de grande ampleur en préparation. Les enquêtes nutritionnelles alors menées par Médecins sans frontières (MSF) faisaient remonter des résultats exceptionnellement inquiétants. Tous les chiffres de malnutrition dépassaient largement les standards internationaux acceptables (chap. 4).

           Finalement peu importe que des études fines nous aient permis ensuite de comprendre ce qui avait pu contribuer à masquer la réalité : l’extrême pauvreté de travailleurs agricoles vendant leur force de travail pour rembourser leurs dettes, un Nigeria voisin « riche » et à court de céréales siphonnant les vivres qui se trouvaient sur les marchés frontaliers pour couvrir ses besoins immédiats et revendant quelques mois plus tard ses reliquats. La nourriture était bien là mais à des prix inabordables pour les populations locales, c’était là tout le paradoxe. À cette époque, une première conclusion s’impose rapidement : les populations du Niger, dans leur grande majorité et tout particulièrement les enfants, sont atteintes d’une malnutrition chronique qui dépasse largement les seuils considérés par l’OMS comme extrêmement inquiétants. Une « famine silencieuse » pour reprendre l’expression de MSF, expression qui caractérise aussi les carences en micronutriments, peu visibles mais dévastatrices comme l’expliquent Jacques Berger, Marjoleine Dijkhuizen et Frank Wieringa (chap. 5). Cette grande fragilité chronique, en plus d’avoir des conséquences durables sur le développement physique et mental des populations, les rend encore plus vulnérables aux chocs multiples auxquels elles sont confrontées à intervalles réguliers. Cette réalité concerne tous les pays de la région, y compris les mieux approvisionnés. Diverses discussions, notamment avec des collègues de Save The Children Fund et d’ECHO, achèvent de nous convaincre que nous sommes ici confrontés à un problème structurel, que les stratégies de développement doivent prendre en considération et traiter à leur niveau. Nous comprenons qu’il s’agit, au-delà de l’urgence bien réelle à ce moment-là, d’une réalité lourde et profonde qui risquait fort d’hypothéquer encore et encore tous les efforts pour aider les pays sahéliens et leurs populations à sortir de la misère.

           C’est aussi une nouvelle compréhension de la vulnérabilité qui s’impose car les causes à l’origine de cette réalité ne sont pas uniques, elles sont multiples et complexes, et le cloisonnement entre humanitaires et développeurs ne contribuait pas à proposer une réponse intégrée, prenant l’urgence en considération mais proposant dans le même temps des réponses adaptées sur le plus long terme. La malnutrition était perçue à ce moment-là avant tout et presque exclusivement comme une urgence médicale qui ne pouvait être prise en charge que dans le cadre d’interventions humanitaires avec des traitements de type médicamenteux ou des distributions alimentaires. Une question trop complexe et trop spécialisée, « faussement » conjoncturelle pour être traitée par des réponses structurelles.

           De ces discussions est ressortie l’évidente nécessité de ne pas se limiter à des réponses de dernier recours. Nous sauvions certes des vies mais le problème de fond perdurait. Il devenait urgent de dépasser nos certitudes et de comprendre enfin que les approches devaient inévitablement être complémentaires, comme le décrit Bernard Maire dans le premier chapitre, en relatant les grandes étapes de la prise de conscience des problèmes de nutrition. En premier lieu il est important de comprendre l’évolution des concepts (sécurité alimentaire, vision médicale, interventions spécifiques versus multisectorielles, résilience, etc.) en fonction de l’évolution des connaissances scientifiques, du jeu des principaux acteurs (personnalités emblématiques, institutions internationales, pays, ONG) ; en fonction aussi des réussites ou des échecs des interventions, en fonction des contextes (crises économiques et politiques, augmentation de la richesse collective, émergence de certains pays du Sud).

           Autant d’éléments qui entrent en résonance directe avec le chapitre 8 consacré à la gouvernance mondiale, dans lequel Denise Costa Coitinho Delmuè et Lina Mahy décrivent avec précision comment d’une conférence internationale à l’autre s’élaborent des politiques alimentaires et nutritionnelles.

           Nous n’en étions pas encore là et au lendemain de cette terrible crise nous voulions trouver les mots et les arguments pour faire de la lutte contre la malnutrition une des priorités des politiques de développement. Il devenait important de préciser de quoi nous parlions et sur quels terrains nous souhaitions intervenir. Partager une compréhension commune du phénomène était important. C’était la première étape indispensable avant de s’engager plus avant dans un travail d’identification des réponses (boîte à outils nutrition/développement), de pédagogie et de plaidoyer. Nous demeurions cependant conscients qu’en situation d’urgence l’engagement sur le long terme n’est pas la réponse la plus facile ni la plus rassurante. C’est aussi pourquoi cette démarche devait rester associée aux réponses humanitaires traditionnelles. Il ne s’agissait pas de nous opposer mais d’agir ensemble et de pouvoir proposer une réponse intégrée et viable sur le long terme.

           Au cœur d’une crise il est difficile de changer les modes de faire, ce n’est peut-être même pas souhaitable, en revanche nous étions déterminés à enclencher un mouvement et tenter de changer les paradigmes et ne plus nous satisfaire d’une fatalité locale qui voudrait que les crises alimentaires reviennent inexorablement et que rien ne pourrait jamais être fait contre cela.

           C’est ainsi que forts de la dynamique suscitée au lendemain de la crise au Niger, l’UE a pu organiser en juin 2008 une conférence technique de haut niveau à laquelle allaient participer, un peu comme cela a été fait pour cet ouvrage, des spécialistes et plus largement des acteurs venant d’horizons différents mais convergents, répondant à toute la diversité et la complexité du problème (prolongeant l’idée de la gouvernance, chap. 8). L’histoire et la complexité de la nutrition ne se sont pas arrêtées une fois la crise au Niger terminée. Nous allions entrer de plain-pied dans cette complexité déjà annoncée avec les questions liées à la transition nutritionnelle notamment (chap. 6). Ensuite beaucoup resterait à faire, pour ne pas dire l’essentiel, à savoir définir des stratégies d’intervention pour la nutrition (chap.7), des stratégies toujours difficiles à mettre en œuvre car mobilisant de nombreux secteurs.

           Cette conférence de juin 2008 à Bruxelles nous ouvrit de nouvelles perspectives ; nous étions désormais suffisamment crédibles pour que d’éminentes personnalités comme le professeur Lawrence Haddad, lauréat du Prix mondial de l’alimentation 2018, et d’autres spécialistes reconnus de la nutrition viennent nous interpeller, nous et d’autres bailleurs, pour proposer une approche plus intégrée, certes plus complexe, mais qui s’inscrirait dans le long terme au bénéfice des populations directement concernées. C’est d’ailleurs ce même L. Haddad qui dix ans plus tard nous enverra un bref courriel pour s’émerveiller « du chemin parcouru ! ».

           Aujourd’hui, les progrès sont certes notables sur la délicate question de la sous-nutrition, mais le monde change vite et les enjeux aujourd’hui demeurent considérables car d’autres facteurs, comme l’accélération des phénomènes climatiques, l’appauvrissement des sols complexifient le problème en y ajoutant de nouvelles contraintes.

           C’est ce dont parle Yves Martin-Prével qui fut de l’aventure dès le début et qui assure la coordination de cet ouvrage avec Bernard Maire, dans un dernier chapitre proposant un état des lieux des enjeux de demain, en lien notamment avec les questions environnementales, mais aussi en se demandant quelles seront les tendances lourdes, les opportunités et les risques, les innovations actuelles, les scénarios d’évolution possibles (chap. 9).

           En matière de lutte contre la malnutrition, comme pour beaucoup d’autres domaines, il n’existe aucune solution prête à l’emploi. Le problème est dévastateur, complexe, son traitement restera compliqué, sans doute pour longtemps encore. Mais nous devons garder à l’esprit comme le montre le dernier Rapport mondial sur la nutrition (2017) que l’amélioration de la nutrition peut avoir un effet multiplicateur substantiel sur l’ensemble des 17 Objectifs de développement durable (ODD) adoptés en 2016 pour lutter plus efficacement contre la pauvreté. Il démontre en effet qu’il sera difficile d’atteindre un ODD quel qu’il soit sans traiter des questions de nutrition, et l’amélioration de la nutrition peut agir comme un catalyseur pour atteindre l’ensemble des ODD.
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           1. La nutrition du xxe siècle à nos jours : quelles avancées et quels défis ?

        

        Bernard Maire

      

      
        
           Il est fréquent que des collègues de diverses disciplines, des journalistes ou des décideurs de différents échelons impliqués à une occasion ou une autre dans des questions d’alimentation et de nutrition interrogent les nutritionnistes lors de la publication chaque année du bilan de la FAO sur la « faim dans le monde » ou de telle ou telle conférence internationale sur les objectifs internationaux en matière de santé, population ou agriculture : « Alors, où en est la nutrition (sous-entendu la « discipline ») ? Quelles sont les avancées de votre science ? Produit-elle des résultats significatifs ? De quoi sera fait l’avenir ? » Questions qui mélangent pêlemêle selon les occasions des aspects liés à la sécurité sanitaire des aliments (hygiène) et les risques associés de flambées épidémiques, ceux liés à la sécurité alimentaire dans le monde et le corollaire du nombre futur de bouches à nourrir, comme ceux liés à la qualité des aliments présents et futurs (viande rouge cancérogène, nanoparticules, etc.), à la montée de l’obésité, à l’effet du changement climatique, bref à tous les aspects biochimiques, bromatologiques, sanitaires, sociaux, économiques, culturels ou politiques de ce vaste carrefour disciplinaire qu’est devenue la nutrition au sens large, alimentation comprise. Il est évidemment impossible d’en tout connaître dans le détail pour un scientifique honnête, et le tenter avec de multiples auteurs donnerait lieu à une véritable encyclopédie, ce qui n’est pas le propos ici. Pour autant ces questionnements des citoyens de tous bords sont légitimes, et il est intéressant de faire le point de la situation sur quelques-unes des grandes questions de temps à autre. C’est en grande partie ce que ce livre se propose de faire pour combler un manque d’ouvrages dans ce domaine, en français surtout, alors que l’Assemblée générale des Nations unies a proclamé 2016-2025 « Décennie d’action des Nations unies pour la nutrition », pour un avenir plus sain et plus durable1.

           Remonter le temps pour appréhender le chemin parcouru est utile ici, et permettra de mieux saisir les enjeux d’aujourd’hui ; l’évolution des concepts, les connaissances et les résultats acquis, mais aussi les limites de ces mêmes connaissances permettent de mesurer ce qui apparaît possible aujourd’hui (d’où les objectifs internationaux précis, fixés régulièrement à chaque décennie ou horizon proche depuis un certain temps déjà)2 et ce qui nécessite toujours des recherches pour améliorer l’appréhension et la résolution des problèmes nouveaux (obésité et maladies chroniques) ou persistants (malnutrition aiguë), et l’effet des perturbations à venir (population, climat).

           On fait remonter aux années 19003 les premières préoccupations internationales larges en matière d’alimentation mondiale, à la croisée des inquiétudes pour nourrir de façon satisfaisante les pays malgré des crises de production récurrentes, et des premières avancées de la science en matière d’amélioration de la productivité. D’où la création en 1905 à Rome de l’Institut international d’agriculture, ancêtre de la FAO. À la même date, en France, on crée par exemple un Institut d’hygiène alimentaire. En 1922, John Boyd Orr inaugure le célèbre Rowett Institute for Animal Nutrition and Health à Glasgow, avec des préoccupations évidentes de retombées pour la nutrition humaine. On voit ainsi poindre les deux bras – agriculture et santé – qui vont encadrer l’évolution de la nutrition sans toujours le faire de façon concertée, les enjeux n’étant pas les mêmes, filières de production et de transformation d’un côté, préoccupations « hygiénistes » de l’autre, même si on tente une synthèse au niveau des États, comme dans ce rapport de la Société des Nations en 1937 sur « L’alimentation dans ses rapports avec l’hygiène, l’agriculture et la politique économique »3. Notons à titre d’anecdote qu’un demi-siècle plus tard, en France, les participants à une réunion interministérielle pour la préparation de la première Conférence internationale sur la nutrition discutaient encore pour savoir si le concept d’alimentation englobait la nutrition ou l’inverse ; étaient évidemment en jeu des questions de pouvoir et de préséance entre les ministères de l’Agriculture et de la Santé plus qu’une question véritablement scientifique ! Notons aussi qu’à l’époque subsistait en français une confusion sur le terme de « sécurité alimentaire », sécurité des aliments pour les uns (food safety), contre sécurité de l’alimentation des individus et populations de l’autre (food security), ce qui ne favorisait pas toujours une compréhension immédiate des discussions pour les Français, notamment à l’international, les pays anglo-saxons ayant toujours eu une longueur d’avance en matière de définition des termes et de clarification des concepts en nutrition, problème heureusement progressivement résolu au cours de la décennie passée.

           Au fil des crises économiques et des guerres, on en viendra à se préoccuper plus directement de l’état nutritionnel des personnes, compte tenu des taux élevés de malnutrition dans les couches pauvres des pays industrialisés ; les nutritionnistes commencent à étudier de façon plus fine les besoins alimentaires des individus et à voir comment assurer un apport correct en « aliments de protection ». Mais on ne se préoccupe guère de ce qui se passe dans le reste du monde malgré quelques voix isolées. Les choses s’accélèrent avec la deuxième guerre mondiale : les États-Unis prennent la main en convoquant une Conférence sur l’alimentation et l’agriculture avec 44 pays participants en 1943 à Hot Springs (Virginie) qui aboutira notamment à la création de la FAO (Food and Agriculture Organisation) officialisée à Québec en 1945, et installée dans un premier temps à Washington, puis transférée définitivement à Rome. Elle reprendra la mission de l’Institut d’agriculture de Rome sur la collecte des statistiques agricoles des pays membres et sera chargée de faire des propositions pour résoudre via les avancées techniques et scientifiques les problèmes des producteurs et des consommateurs alimentaires. Son premier président en sera précisément Lord Boyd Orr, médecin, influent scientifique au fait des questions d’agriculture et d’agroalimentaire, et imprégné d’une vision humaniste concernant l’état nutritionnel des populations pauvres (il publie notamment en 1943 Food and the People qui plaide pour une politique d’accès pour tous à une alimentation suffisante, pas seulement pour les riches). Il est vite convaincu avec d’autres nutritionnistes que l’insuffisance de satisfaction des besoins alimentaires dans un certain nombre de pays industrialisés est un problème d’importance capitale qui peut conduire des peuples à la famine, alors que des solutions techniques permettent de l’éviter ; ces scientifiques considèrent que des investissements financiers conséquents dans des systèmes agricoles modernes associés à un système de distribution amélioré devraient générer une meilleure productivité, d’où des prix plus bas, une consommation facilitée, un meilleur état de santé des populations, et donc conduire au progrès social. Boyd Orr propose ainsi un plan ambitieux de régulation des marchés agricoles mondiaux avec constitution de vastes stocks de céréales, l’organisation d’aides alimentaires d’urgence, et pousse l’idée du financement international de programmes de développement. C’était manifestement trop d’emprise sur les prérogatives des États, et il devra se retirer assez vite, la FAO retrouvant un statut d’organisme d’information et d’assistance scientifique et technique agricole et alimentaire aux États, le relais étant pris en matière de développement par la BIRD, future Banque mondiale. Mais dès les années 1950, les préoccupations démographiques mondiales mettent sur le devant de la scène la question de la satisfaction des besoins alimentaires de nombreux pays encore peu développés industriellement avec des populations toujours plus nombreuses. S’installe alors une opposition récurrente jusqu’à aujourd’hui entre ceux qui préconiseront avant tout de limiter la croissance de ces populations (2,5 milliards environ en 1950, projection de 3,15 milliards pour 1970), persuadés que la science et la technique ne pourront jamais résoudre cette équation de nourrir un monde en croissance permanente, dans la mesure où il apparaît déjà que les ressources planétaires en eau, engrais chimiques et sources d’énergie atteindront vite une limite, tandis que d’autres restent confiants dans la capacité des progrès technologiques à venir de surmonter graduellement cet obstacle.

           En 1946, un jeune et brillant médecin brésilien, Josué de Castro, publie une Géographie de la faim (Seuil), qui relate son expérience locale dans le Nordeste, région très pauvre, soumise à des problèmes récurrents de disette. Puis il publie en 1951 Géopolitique de la faim (Éditions ouvrières) qui élargit le propos à l’ensemble des situations de faim dans le monde et tente de démontrer qu’il n’y a pas de fatalité de la faim, mais que la répartition des fruits de l’agriculture est inégale, que la monoculture industrielle se fait aux détriments de la sécurisation alimentaire des paysans (sucre, arachide), et que c’est l’insécurité alimentaire qui génère ou entretient la surpopulation présente et à venir, tant décriée par beaucoup comme cause première de la faim. Le succès de ces ouvrages, et de la pensée principale de son auteur, qui considère qu’un manque de volonté des grandes puissances est à la base de la pérennisation en cours de la faim au niveau planétaire, brisant alors un véritable tabou, conduit Josué de Castro à être élu président du Conseil exécutif de la FAO en 1952, où il développera inlassablement pendant quatre ans ses thèses sur le développement du petit paysannat familial par la réforme agraire et par l’aide à la commercialisation de leurs produits. Tout semblait dit ; et on ne peut revenir sur ses ouvrages sans songer qu’aujourd’hui encore, ce sont pour une bonne part des familles de petits paysans qui sont en insécurité alimentaire dans le monde.

           Jeune nutritionniste dans les années 1970, j’ai encore le souvenir de ces alertes récurrentes sur le fait que des pans entiers de la planète, Inde et Chine surtout, étaient régulièrement menacés par la famine, n’ayant plus que quelques semaines de stocks alimentaires devant eux. René Dumont, agronome français voué à cette cause, écrivait avec Bernard Rosier en 1966 Nous allons à la famine (Seuil). Il y eut alors un sursaut des nations les plus industrialisées, avec la convocation de la première Conférence mondiale sur l’alimentation qui se tint en 1974 au siège de la FAO. Les conflits de l’époque, les sursauts monétaires, le premier choc pétrolier, des récoltes difficiles, des disettes, tout convergeait pour repenser la question de la faim. C’est là qu’apparaît vraiment le concept de « sécurité alimentaire » : « Disposer à chaque instant, d’un niveau adéquat de produits de base pour satisfaire la progression de la consommation et atténuer les fluctuations de la production et des prix. » Cette définition ne cessera de s’affiner au fil du temps comme le racontent Nicolas Bricas et Arlène Alpha (chap. 2), sans être encore tout à fait satisfaisante pour tous aujourd’hui, alors que l’on peine à mettre en œuvre un véritable « droit à l’alimentation ».

           Dans un classique coup de pendule on en revint aux propositions faites des années auparavant : mise en place de réserves d’urgence et de stocks régulateurs à différents niveaux assurant un contrôle relatif des variations des prix agricoles et mise en place d’un système (ou de systèmes) de surveillance alimentaire et nutritionnel. Si tout ne fut pas retenu, on peut cependant souligner le spectaculaire élan continu de production agricole et agroalimentaire qu’a engendré le spectre de vastes famines prochaines, qui du coup ne se sont pas réalisées… du moins autant que le prédisaient certains. Ainsi, selon la FAO, alors que les besoins par habitant étaient estimés en moyenne autour de 2 200 calories par jour au minimum en tenant compte des conditions de vie, les disponibilités dans les pays en développement sont passées de 2 050 à 2 680 calories en moyenne entre 1960 et 2000, faisant passer la part de la population mondiale ayant une ration théorique inférieure à 2 200 calories de 57 % à 11 % environ. Inversement la part de la population mondiale vivant dans des pays où la ration énergétique moyenne est supérieure à 2700 calories par jour a doublé : de 30 % elle est passée à 61 % (ce qui n’est évidemment pas sans rapport avec l’émergence d’une « épidémie » mondiale d’obésité, comme on le verra plus loin).

           Pour autant, la « Déclaration universelle pour l’élimination définitive de la faim et de la malnutrition » adoptée par la Conférence est restée lettre morte : le chiffre de 900 millions de personnes sous-alimentées4 n’a guère varié depuis (figure 1). Mais il faut reconnaître que la population mondiale a fortement progressé entre-temps, et s’est largement urbanisée, sans les soubresauts prévus initialement en matière d’insécurité alimentaire malgré d’épisodiques émeutes dites « de la faim » par défaut de gestion des crises, et ce en dépit de changements profonds dans la structure de cette alimentation (moins de glucides longs, plus de protéines animales et de graisses et huile par exemple, ce qui implique des changements agricoles correspondants). Le verre n’est pas plein, il l’est à moitié ...
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